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______________________________ 
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Les compléments en rouge ont été apportés suite à l'enquête publique. 

 

1. Dispositions générales 

     article 1.1 

But du plan : Le présent plan d’affectation cantonal (PAC) a pour but de : 

• permettre l’implantation et la construction d'un dispositif 

hospitalier d’importance régionale à Rennaz, comprenant un 

hôpital régional, des installations para-hospitalières et des 

installations techniques liées à l'exploitation du site et 

nécessaires à son fonctionnement ;  

• assurer l’intégration du dispositif hospitalier dans son 

environnement construit et dans le paysage ; 

• assurer la vocation hospitalière du site ; 

• assurer l'accessibilité multimodale au dispositif hospitalier 

depuis les pôles d'habitation et d'activités des deux cantons. 

 

 article 1.2 

Périmètre : Les dispositions du PAC s’appliquent au périmètre général du PAC 

figuré sur le plan. 

 

 article 1.3 

Affectation : Le présent PAC affecte l’ensemble du périmètre à trois zones à bâtir : 

• Zone d’installations publiques A 

• Zone d’installations publiques B 

• Zone d'installations parapubliques 

 

 article 1.4 

Limites des constructions :  Les limites des constructions en bordure du périmètre du PAC sont 

fixées par le plan.  

 

 article 1.5 

Degré de sensibilité au bruit : Le degré de sensibilité au bruit DS II est attribué à l’ensemble du 

périmètre du PAC. 

 

 Article 1.6 

Bruit : Avec les sources de bruit routier bordant le périmètre du PAC, des 

mesures constructives et d’aménagement doivent être mises en 

œuvre pour que les exigences de la législation en vigueur soient 

respectées. 

Les locaux à usage sensible au bruit seront en priorité disposés sur le 

côté des bâtiments opposé au bruit. 

Des mesures constructives seront mises en place sur les façades les 

plus exposées au bruit routier, afin de conduire au respect des 

valeurs limites d’immissions du DS II. 

Une étude acoustique détaillée doit être remise au stade de la mise à 

l’enquête des constructions afin de déterminer les niveaux 
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d’évaluation sonore pour les bâtiments comportant des locaux à 

usage sensible au bruit et pour définir les mesures de protection 

contre le bruit permettant de respecter les valeurs limites légales. 

 

 article 1.7 

Dangers naturels : Le périmètre est concerné par un danger résiduel  d'inondation.  

Les accès et ouvertures des nouvelles constructions et les accès des 

véhicules d’urgence doivent se situer au-dessus du niveau maximal 

des eaux. 

  

 article 1.8 

Evacuation des eaux claires :  La gestion des eaux de surface est globalisée sur l'ensemble du 

périmètre du PAC. 

L'évacuation des eaux claires du périmètre du PAC doit tenir compte 

d'une contrainte de rejet limitée selon les principes suivants :  

 

• jusqu'à un temps de retour de 10 ans, par rétention sur les 

parcelles, avec un débit de restitution au canal limité à 30 

l/s/ha, 

• au-delà d'un temps de retour de 10 ans, par la planification 

d'une évacuation en surface peu dommageable pour les 

biens et les personnes. 

Le bon fonctionnement à long terme des organes centraux du 

système d’évacuation des eaux claires est sous la responsabilité du 

propriétaire du bien-fonds.  

 

 article 1.9 

Bassins de rétention : Des bassins de rétention peuvent être aménagés. 

Ils feront l'objet d'une conception d'ensemble adaptée à la structure 

paysagère du territoire et à la destination des zones. 

Le bon fonctionnement à long terme des bassins de rétention est 

sous la responsabilité du propriétaire du bien-fonds. 

 

 article 1.10 

Mouvements de terrain : Les mouvements de terrain et remblais sont autorisés. Ils feront 

l'objet d'une conception d'ensemble respectant les contraintes liées 

à l'évacuation des eaux claires et adaptée à la structure du territoire. 

 

 article 1.11 

Constructions souterraines : Les constructions souterraines doivent être étanches et protégées en 

conséquence si leur utilisation est indispensable à l’exploitation du 

site. Elles ne doivent pas être habitables, ni faire l'objet d'une 

occupation permanente. 

Les constructions souterraines ne doivent pas créer d'obstacle 

majeur à l'écoulement de la nappe. 
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 article 1.12 

Accidents majeurs :  Afin de respecter les exigences de la législation en vigueur, 

l’implantation du bâtiment et les voies de fuite seront conçues en 

tenant compte des risques d’accidents majeurs. Le long de 

l’autoroute, des façades coupe-feu seront prévues. Des mesures plus 

spécifiques et techniques seront détaillées au niveau du permis de 

construire.  

La notice d’impact sur l’environnement ou le rapport d’impact sur 

l’environnement, obligatoire pour toute demande de permis de 

construire, vérifiera le respect des exigences en la matière.  

 

 article 1.13 

Risque sismique :  La zone présente un risque sismique. Les normes en vigueur 

s’appliquent.  

 

 article 1.14 

Stationnement des voitures : Le nombre de places de stationnement pour les voitures est 

conforme aux normes correspondantes de l’Association suisse des 

professionnels de la route et des transports (VSS).  

Le calcul de capacité du stationnement sera réeffectué sur 

l'ensemble des places existantes et futures à chaque demande de 

permis de construire. 

Le stationnement est payant, à l'exception des places liées à la 

morgue, aux patients couchés, à la logistique et à la dépose minute. 

 

 article 1.15 

Stationnement des vélos : 

 

Le nombre de places de stationnement pour les vélos est conforme 

aux normes correspondantes de l’Association suisse des 

professionnels de la route et des transports (VSS).  

Les équipements pour les vélos sont abrités et situés près des entrées 

principales des bâtiments, ils offrent des systèmes efficaces contre le 

vol et les intempéries. 

 

 article 1.16 

Aménagements extérieurs : Les aménagements extérieurs feront l'objet d'une conception 

d'ensemble et des principes d’arborisation privilégiant une structure 

est-ouest.  

Les clôtures ne sont pas autorisées à l’intérieur du périmètre, excepté 

pour des questions de sécurité et pour l’aménagement extérieur des 

espaces d’accueil de la petite enfance. 

L’arborisation de la zone privilégie l’implantation d’essences locales 

et fera l’objet d’un plan d’arborisation. 

 

 article 1.17 

Cheminements pédestres : Les liaisons pédestres directes à l’intérieur du périmètre du PAC 

doivent être assurées afin de garantir une accessibilité optimale aux 

transports publics et au centre de la localité.  
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 article 1.18 

Plan de mobilité : Un plan de mobilité d'entreprise est élaboré et appliqué à l'entier du 

personnel employé par l'hôpital dès sa mise en service. Il vise à 

réduire l'usage de la voiture individuelle au profit des transports 

publics, de la mobilité douce et du covoiturage. Il contient des 

objectifs chiffrés. 
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2. Zone d’installations publiques A 

 article 2.1 

Destination : Cette zone est dévolue à l’implantation de constructions destinées 

au dispositif hospitalier. 

 

 article 2.2 

Mesure d’utilisation du sol : L’indice maximal d’utilisation du sol est fixé à 3.0. 

 

 article 2.3 

Hauteur maximale : La hauteur maximale des constructions est fixée à une altitude de 

400 mètres. 

Les superstructures (cheminées, antennes et structures localisées) 

sont localement autorisées au-dessus de cette limite. En respect des 

dispositions de l’aviation civile, les installations de plus de 25 m de 

hauteur sont soumises à l’autorisation de l’autorité compétente.  

 

 article 2.4 

Accès : Les accès au site s’effectuent par la RC 726c à l’ouest et au sud de la 

zone. 
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3. Zone d’installations publiques B 

 article 3.1 

Destination : Cette zone est dévolue à l’implantation de constructions destinées 

au dispositif hospitalier. 

 

 article 3.2 

Mesure d’utilisation du sol : L’indice maximal d’utilisation du sol est fixé à 1.0. 

 

 article 3.3 

Implantation : La distance aux limites de parcelles privées à l'intérieur de la zone est 

de 6 mètres. L'ordre contigu des constructions aux limites des 

parcelles privées à l'intérieur de la zone est autorisé en cas de 

convention entre les propriétaires concernés. 

 

 article 3.4 

Hauteur maximale : La hauteur maximale des constructions est fixée à une altitude de 

397 mètres. 

Les superstructures (cheminées, antennes et structures localisées) 

sont localement autorisées au-dessus de cette limite. 

 

 article 3.5 

Accès : Les accès au site s’effectuent par la RC 726c à l’ouest et au nord de la 

zone et par les domaines publics existants à l’est et au sud. 

 

 article 3.6 

Atterrissage des hélicoptères :   Des places d'atterrissage en campagne pour hélicoptères au sol ou 

sur les toitures seront nécessaires. Elles ne pourront accueillir des 

hélicoptères que pour des opérations de secours. 
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4. Zone d’installations parapubliques 

 article 4.1 

Destination : Cette zone est dévolue à l’implantation de constructions destinées 

aux installations para-hospitalières et installations techniques. 

Les installations para-hospitalières comprennent notamment les 

administrations des réseaux de soins, des cabinets médicaux, des 

policliniques, une unité d’accueil de la petite enfance et d’accueil de 

jour, des locaux de formation, des logements pour personnel de 

garde et temporaire. 

Les installations techniques comprennent notamment des 

installations de chauffage, des locaux techniques, des parkings en 

silos, des arrêts de bus et des parkings à vélos. 

 

 article 4.2 

Mesure d’utilisation du sol : L’indice maximal d’utilisation du sol est fixé à 0.6. 

Le coefficient d’occupation du sol est limité à 0.25. 

 

 article 4.3 

Accès : Les accès au site s’effectuent par la RC 726c à l’ouest et par le 

domaine public existant au nord de la zone. 

 

 article 4.4 

Aménagements extérieurs:  Les circulations internes s’effectuent par des chemins de mobilité 

douce d’une largeur confortable, autorisant les urgences et les 

livraisons. 

Les places de stationnement extérieures pour les voitures ne sont pas 

autorisées, sous réserve des places pour véhicules d'urgence et pour 

les livraisons. 

 

 article 4.5 

Arborisation :  Une arborisation haute est impérative et constituée d’essences 

locales.  

 

 article 4.6 

Subdivision : La zone d’installations parapubliques définit les éléments suivants :  

• Aire d’évolution des constructions, 

• Aire de rebroussement du bus, 

• Aire de verdure. 
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 article 4.7 

Aire d’évolution des constructions : 

Destination : 1 Cette aire est destinée à la construction d’installations para-

hospitalières et d’installations techniques, au sens de l’article 4.1. 

 

Implantation : 2 La distance aux limites de parcelles à l'intérieur de la zone est de 6 

mètres. L'ordre contigu des constructions aux limites des parcelles 

privées à l'intérieur de la zone est autorisé en cas de convention 

entre les propriétaires concernés. 

 

Hauteur maximale : 3 La hauteur maximale des constructions est fixée à une altitude 

maximale de 387 mètres, sous réserve des superstructures. 

 

Arborisation: 4 Une arborisation haute est impérative, avec une densité minimale 

de 20 arbres par hectare. 

 

 article 4.8 

Aire de rebroussement du bus :  

Destination : 1 Cette aire est dévolue au rebroussement et à l’aménagement d’une 

place de rebroussement pour les bus.  

Elle est inconstructible, sous réserve d’édicules liés à l’exploitation 

des bus qui y sont autorisés.  

 

 article 4.9 

Aire de verdure :  

Destination : 1 Cette aire est dévolue l’aménagement d’espaces verts et de loisir. 

Elle est inconstructible, sous réserve de l’aménagement de surfaces 

de jeux et de détente extérieures et de cheminements piétonniers.  

 

Arborisation: 2 Une arborisation haute est impérative. 

L'aire de verdure fait l'objet d'un concept d'aménagement ainsi que 

d'un plan d'arborisation. 
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5. Dispositions finales 

 article 5.1 

Abrogation : Le présent PAC abroge, dans les limites de son périmètre, toutes 

dispositions antérieures contraires :  

• Plan d’alignement fixant la limite des constructions, RC 780, 

approuvé le 15 février 1966 ; 

• Plan d’alignement fixant la limite des constructions, RC 726, 

approuvé le 3 février 1971 ; 

• Plan général d’affectation, approuvé le 15 octobre 1980 

• Plan d’extension partiel, Centre sportif, « Domaine des 

tilles », approuvé le 2 octobre 1981 ; 

• Addenda au Plan d’extension partiel « Domaine des Tilles », 

approuvé le 7 novembre 2002. 

  

 article 5.2 

Permis de construire : Les nouvelles constructions doivent faire l'objet des études suivantes 

démontrant leur compatibilité aux dispositions générales : 

• Notice d’impact sur l’environnement ou rapport d’impact 

sur l’environnement ; 

• Schéma directeur d’assainissement eaux claires et eaux 

usées comprenant un schéma de principe de l’évacuation 

des eaux à l’échelle du périmètre du PAC, et, à l’échelle de la 

parcelle, un plan de tous les ouvrages de gestion et 

d'évacuation des eaux, des bassins de rétention, remblais, 

les volumes, limites de débits, les cotes de régulation et des 

exutoires ainsi que les cheminements d'évacuation ; 

• Conception d’ensemble des aménagements extérieurs à 

l’échelle du périmètre du PAC avec plan d’abattage et 

d’arborisation ; 

• Etude acoustique détaillée. 

 

 article 5.3 

Entrée en vigueur : Le Département compétent fixe l'entrée en vigueur du présent PAC. 

 

 


